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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 17 novembre 2004 lors de la 904e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1. 
Le Comité des Ministres a pris note avec intérêt de la Recommandation 105 (2001) du Congrès relative à la diversité linguistique : un défi pour les villes et régions européennes et, conformément à la pratique établie, l'a portée à l'attention des gouvernements des Etats membres du Conseil de l'Europe étant donné que la majeure partie des recommandations du Congrès s'adressent aux autorités nationales.

2. 
Le Comité des Ministres se félicite à l'idée que le Congrès a établi des relations de coopération adéquates avec les structures de l'Union européenne qui traitent des questions de gouvernance locale et régionale.

3. 
Le Comité des Ministres se félicite des grandes orientations pour l'action proposées dans la Recommandation 105 (2001). Il relève notamment le vigoureux soutien apporté au succès des travaux du Comité directeur de l'éducation (CD-ED) consacrés au développement de normes européennes communes pour les programmes et examens de langues en Europe et à ses initiatives en faveur de la diversification de la gamme des langues proposées dans les systèmes éducatifs.

4. 
Le Comité note avec satisfaction que le Cadre européen commun de référence pour les langues (paragraphes 5b et 7c.ii), élaboré dans le cadre du programme de la Division de la politique linguistique, est désormais largement utilisé par les Etats membres pour la fixation des normes en matière de programmes d'enseignement et d'examens. Ses six niveaux de compétence ont également été adoptés par l'Union européenne comme base pour la transparence et la comparaison des compétences linguistiques et sont intégrés dans le curriculum vitae normalisé actuellement mis au point par l'Union européenne. Le Comité note par ailleurs qu'un instrument voisin non mentionné dans la Recommandation – le Portfolio européen des langues - fournit un outil pratique permettant aux apprenants de bien comprendre et de bien utiliser le système de niveaux de compétence  pour planifier et évaluer leur apprentissage, ainsi que pour présenter leurs acquis sous une forme internationalement lisible.

5. 
Le Comité des Ministres est tout à fait favorable à la promotion de la diversification de l’apprentissage des langues que préconise la Recommandation et attire l’attention sur ses initiatives récentes à cet égard, notamment le « Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques en Europe » et l’activité relative aux Profils de politiques éducatives en matière linguistique, destinée à apporter aux Etats membres une assistance spécialisée pour la révision et la planification de leur politique de diversification.

6. 
Le Comité des Ministres note avec satisfaction que les objectifs de la Recommandation sont également mis en œuvre par les programmes (ateliers et réseaux) du Centre européen des langues vivantes (paragraphe 5d) qui s’attache à promouvoir la qualité et l’innovation dans l’enseignement des langues dans les 33 Etats membres qui ont adhéré à l’Accord partiel élargi.

7. 
Il est rappelé qu’à la suite de la Conférence de Rovinj, qui a fourni la base de la Recommandation 105 (2001), les principaux objectifs de l’Année européenne des langues (paragraphe 5c) sont désormais pérennisés par la Journée européenne des langues célébrée le 26 septembre de chaque année conformément à la décision du Comité des Ministres (776e réunion – 6 décembre 2001) dans sa réponse à la Recommandation 1539 (2001) de l’Assemblée parlementaire sur l’Année européenne des langues.
8. 
On notera que la politique de CD-ED est de promouvoir en matière d’enseignement des langues une approche globale dans laquelle les systèmes éducatifs tiennent compte du fait que toutes les langues (« langue maternelle »/« langue nationale » et « langues étrangères ») peuvent contribuer de manière unique, mais dans un cadre intégré et cohérent, au développement du répertoire plurilingue de chaque citoyen. Concrètement, cette approche se traduit par le fait qu’en plus du développement d’un haut niveau de compétence dans la ou les langues officielles, plusieurs langues étrangères peuvent être étudiées à des fins différentes et donc menées à différents niveaux de compétence (paragraphe 7c.v) et que les langues des immigrants ou résidents étrangers (paragraphe 7a) peuvent être reconnues et soutenues dans toute la mesure du possible. Le développement du plurilinguisme suppose également que les facteurs géographiques soient pris en considération et que la compétence dans la ou les langues des pays voisins (paragraphe 7c.vi) est donc un élément important du répertoire plurilingue des citoyens.

9. 
Le Comité des Ministres encourage la poursuite de la coopération entre le Comité directeur de l’Education et le Congrès concernant la formulation de politiques de l’enseignement des langues destinées à des villes et des régions de plus en plus multilingues et multiculturelles. 

10.
Pour ce qui est de la coopération entre les organes inter-gouvernementaux responsables de l’éducation et de la culture et ceux chargés de la démocratie locale et régionale, le Comité des Ministres souhaite rappeler que le Comité d’experts sur la coopération transfrontières (LR-CT) mène actuellement une activité sur l’apprentissage de la langue du pays voisin.  Partant des besoins constatés au cours de plusieurs années de travail au niveau transfrontalier, et à l’issue de larges consultations d’institutions spécialisées, un projet de recommandation a été rédigé en s’inspirant largement des travaux menés dans le cadre du projet « langues modernes » de la DGIV
 et des activités mises en œuvre par l’Accord partiel sur les langues modernes (Centre de Graz). Il est prévu que le LR-CT termine ses travaux en 2004.

11. 
Le Comité des Ministres, notant que le Congrès reconnaît explicitement la nécessité de préserver et de protéger le patrimoine culturel linguistique de l’Europe, se félicite particulièrement de l’accent mis sur la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. Le Comité d’experts créé au titre de cet instrument travaille sans relâche à évaluer l’application de la Charte dans les Etats parties. A ce jour cette dernière a été ratifiée par quelque 17 Etats et 13 autres l’ont signée. Si les ratifications ne se sont pas accélérées au cours de l’année écoulée (2003), il convient de noter qu’un certain nombre d’Etats sont actuellement proches de la ratification. D’autres Etats membres du Conseil de l’Europe pourraient lancer ce processus.

� Direction Générale IV – Education, Culture et Patrimoine, Jeunesse et Sport.
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